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P ar Jean-Marc Petit et Kévin

Moreau econo-

mie@lavoixdunord.fr Région. Le

dernier pointage de la Banque de

France était plutôt optimiste : pro-

duction industrielle régionale en

hausse, services en meilleure forme,

créations d'entreprises en progres-

sion de 13% dans le Nord, dé-

faillances en baisse de 2,2% au pre-

mier trimestre. De son côté, l'emploi

intérimaire progresse de 10,6% au

premier semestre. En espérant que

ces postes se transforment en em-

plois pérennes. Selon la CCI de ré-

gion, 40% des dirigeants sont satis-

faits de leur activité de printemps. La

production automobile progresse de

10%, les filières santé et numériques

cartonnent… Tout irait-il pour le

mieux en cette période de rentrée ?

Notre petit sondage subjectif auprès

de quelques décideurs tempère les

ardeurs… Stéphane Latouche (direc-

teur régional de la Banque de France)

« Nous allons finir l'année dans un

meilleur climat économique que

nous ne l'avions commencé, avec des

indicateurs régionaux bien orientés

tant en production qu'en investisse-

ments. Pour autant, ce n'est pas la

franche reprise. Nous rentrons dans

une période qui risque d'être agitée

politiquement, ce qui n'est pas por-

teur pour l'activité économique.

Néanmoins, en termes de finance-

ment des entreprises, la situation a

rarement été aussi favorable. » Fré-

déric Motte (président régional du

Medef) « Les chefs d'entreprises sont

attentistes et attentifs. La probléma-

tique des attentats aura des consé-

quences sur l'activité économique,

on le voit déjà dans le tourisme et la

réaction des consommateurs. Enfin,

alors que par le passé on avait remis

l'entreprise au cœur des débats, on se

rend compte que celle-ci est mise sur

le côté en ce début de campagne pré-

sidentielle. Cela amène à moins de

visibilité et donc moins de lisibilité

pour les entreprises. » Olivier Tom-

masini (président régional de la Fé-

dération française du bâtiment) « On

vient de vivre quatre années terribles

dans le bâtiment, on a peut-être per-

du 25% de nos marchés. La chute a

cessé, le climat des affaires s'est sta-

bilisé. Pour autant, l'état d'esprit

n'est pas au beau fixe. On peut es-

pérer que ça ira mieux mais ça pren-

dra du temps. Il ne faut pas croire que

ça recrutera à nouveau. Je souhaite

que les entreprises redeviennent pé-

rennes, qu'elles puissent reconstituer

des fonds propres, qu'elles puissent

recruter en CDI, et que

l'apprentissage soit relancé. Les in-

quiétudes sont du côté des com-

mandes publiques. Elles représentent

22% du marché du bâtiment. Avec la

baisse des dotations des collectivités,

certaines ont coupé les investisse-

ments. » Luc Doublet (président de

Nord France Invest) « Je suis plutôt

confiant, l'international se porte bien

en région. Celle-ci est d'autant plus

attractive qu'elle s'appelle les Hauts-

de-France. On ne parle plus du Nord-

Pas-de-Calais, y compris dans le bul-

letin météo national, cela change la

perspective que l'on peut avoir sur

notre région, qui apparaît de plus en

plus belle et fréquentable dans les

médias nationaux. La problématique

du terrorisme, qui est internationale,

n'a pas encore d'impact sur les inves-

tissements étrangers dans notre ré-

gion. Les hommes d'affaires interna-

tionaux savent dépasser ce débat.

Mais, de grâce, il faudrait aussi que

notre vie arrête de battre à l'heure

musulmane. Il est malsain de ne se

focaliser que là-dessus. » Philippe

Vasseur (président de la CCI de ré-

gion et commissaire à la réindustria-

lisation des Hauts-de-France) « La si-

tuation économique régionale ne dé-

rape pas mais reste fragile. Je conti-

nue à voir arriver pas mal de dossiers

d'entreprises en difficulté. Dans une

période électorale qui a commencé

très tôt, il y a de l'attentisme chez

les investisseurs. Cela ne va pas nous

empêcher de faire preuve de volon-

tarisme et de travailler avec tous les

acteurs, États, Région, monde écono-

mique et politique. Je vais reprendre

dès septembre mon programme de

visite dans les sept régions priori-

taires des Hauts-de-France, en com-

mençant par le Dunkerquois. »■

Tous droits réservés La Voix du Nord 2016
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L es inquiétudes sont beaucoup

plus précises du côté des

grandes organisations syndicales.

Pascal Catto (secrétaire général

CFDT Nord-Pas-de-Calais) : « On va

assister à une rentrée particulière, à

quelques mois de l'élection présiden-

tielle. J'ai des inquiétudes, notam-

ment dans le secteur du sanitaire et

social. Il n'y a plus de subventions du

Conseil départemental. Il y aura for-

cément des impacts sur les salariés et

sur les usagers. À Calais, il y a une

baisse énorme dans les activités por-

tuaires. Les transporteurs décident

d'aller ailleurs. Cela aura des effets

sur l'emploi. On va réclamer la tenue

d'une conférence économique

d'urgence. Il y a aussi une énorme

baisse d'activité à l'hôpital de Calais.

On veut anticiper les choses, on veut

attirer l'attention des politiques et de

l'État. On sent cependant que

l'activité économique repart. On es-

père une bonne répartition des ri-

chesses, dans les salaires et les in-

vestissements. Histoire que ce ne soit

pas uniquement les actionnaires qui

soient bénéficiaires. » Ludovic Bou-

vier (secrétaire général CGT-Métal-

lurgie, Nord-Pas-de-Calais) : « J'ai

du mal à être optimiste. Dans le sec-

teur ferroviaire, je suis très inquiet

pour 2017-2018. Le carnet de com-

mandes est plus qu'allégé. C'est pire

pour Alstom (à Petite-Forêt), où rien

ne se profile, que pour Bombardier

(à Crespin). Dans l'automobile, il y

a une reprise mais pour combien de

temps ? PSA a une usine de boîtes de

vitesses et une de moteurs dans le

Nord-Pas-de-Calais. Pareil dans l'Est

de la France. Comment les produc-

tions vont-elles être réparties ? Un

choix est en train de se faire. Je pense

que PSA est prêt à sacrifier la Fran-

çaise de mécaniques, à Douvrin, mais

qu'elle va privilégier PSA Trith-

Saint-Léger. Dans la métallurgie, un

très gros combat va être mené pour

maintenir les conventions collectives

(conséquences de la loi Travail, où les

accords d'entreprise vont primer sur

les accords de branche). L'activité

économique est-elle relancée ? Tout

ce qu'on peut dire, c'est que les ac-

tionnaires s'en mettent plein les

poches. La reprise pour qui ? Je pour-

rais vous citer une dizaine

d'entreprises où les effectifs perma-

nents ont baissé. Il faut des emplois

stables, ils ont tendance à être dé-

truits. À Renault Douai, c'est 1200in-

térimaires sur 3000 à 4000sala-

riés. »■

Tous droits réservés La Voix du Nord 2016
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Chômage : à chaque territoire sa recette

EMPLOI. Le chômage a grimpé en flèche depuis 2008, mais certains bassins d’emploi ont
réussi à le contenir. Que se cache-t-il derrière cette réalité ?

mardi 30 août 2016
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FAIT DU JOUR—ECONOMIE

S ’ENGAGER sur une baisse du

chômage, promettre de retrou-

ver le paradis perdu du plein-em-

ploi… pas un politique n’y résiste.

D’une campagne électorale à une

autre, le refrain tourne en boucle.

« Le chômage n’est pas une fatalité.

Et j’inverserai la courbe », avait ainsi

lancé François Hollande en plein

entre-deux-tours des élections de

2012. Raillant alors le président sor-

tant, Nicolas Sarkozy, qui avait dit,

cinq ans plus tôt, que sa présidence

« serait un échec si le taux de chô-

mage ne revenait pas à 5 % en 2012 »

…

Qu’ils soient candidat à la présiden-

tielle, député ou maire, l’emploi est,

avec l’épineux sujet de la sécurité,

leur thème de prédilection pour dra-

guer les électeurs. La préoccupation

numéro un des Français.

A-t-on tout essayé ? Nous avons

voulu voir si localement, à l’ombre

des projecteurs, certains réussis-

saient mieux que d’autres à s’en sor-

tir. Pour cela, nous avons fait tourner

les calculettes, analysé les chiffres du

chômage de l’Insee sur une période

longue : entre le 1 er trimestre 2008

— au moment où la courbe a grimpé

en flèche à cause de l’impact de la

crise financière et économique — et

le 1 er trimestre 2016. En huit ans,

dans la métropole, le taux de chô-

mage s’est envolé de 6,8 % à 9,9 % de

la population active. Pas un endroit

en France n’a été épargné.

Pourtant, certaines agglomérations

ont mieux tiré leur épingle du jeu,

en limitant la hausse du nombre de

demandeurs d’emploi. Pourquoi ?

Comment ? Nous sommes allés à

Cherbourg (Manche), à Saint-Flour

(Cantal) et à Houdan (Yvelines) pour

comprendre les raisons de cette

bonne résistance au chômage.

Verdict ? Il n’existe pas de modèle

unique, mais plutôt un mélange

d’ingrédients locaux : des élus qui

retroussent les manches pour attirer

les entreprises, des avantages géo-

graphiques bien exploités, des infra-

structures adaptées, etc. Autrement

dit, les bonnes pratiques qui

marchent à un endroit ne sont pas

toujours transposables ailleurs.

D’autant que derrière un bon taux de

chômage peuvent se cacher des ar-

tifices statistiques. « Beaucoup de

zones d’emploi qui ont un faible taux

de chômage sont en réalité des terri-

toires peu attractifs qui perdent des

habitants, notamment des jeunes »,

prévient l’Insee. Forcément, il est

plus facile d’avoir peu de chômeurs

quand la population s’en va…

Raison pour laquelle des économistes

mettent en garde sur l’utilisation

« politique » du fameux taux de chô-

mage comme seul instrument de me-

sure de l’emploi. L’enjeu est bien évi-

demment d’inverser la courbe,

comme le martèle François Hollande

qui en fait la condition pour se re-

présenter. Mais pas n’importe com-

ment : en créant des emplois. ■

par Catherine Gasté Et Sébas-

tien Lernould

Tous droits réservés Aujourd'hui en France 2016
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FAIT DU JOUR—FAIT DU JOUR

L’ÉDITO

Promesses et réalité

L es bonnes vieilles promesses

électorales ne s’usent jamais : en

2017 comme en 2012, les candidats, abra-

cadabra, s’engageront à « inverser la

courbe du chômage ». Il y a belle lurette

que plus personne n’y croit. Mais les

vieilles recettes ont la peau dure et les

Français sont ainsi faits qu’ils oublient très

vite qu’elles sont parfois indigestes…

Pourtant, le chômage n’est pas une malé-

diction : ici ou là, sans poudre de perlim-

pinpin ni discours incantatoires, il est

même tenu à distance, parce qu’une ville,

une région et des entreprises ont su s’allier

pour transformer leurs particularités lo-

cales en atouts. Les miracles n’existent pas

et ce n’est pas le plein-emploi. Mais les

bonnes nouvelles sont trop rares pour que

l’on ne se réjouisse pas de ces exemples. ■

par Jean-Marie Montali

Tous droits réservés Aujourd'hui en France 2016
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« Ce qui compte, c’est le nombre d’emplois créés »

Mathieu Plane, économiste à l’OFCE
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FAIT DU JOUR—FAIT DU JOUR

P OUR MATHIEU Plane,

économiste à l’OFCE, un bon

taux de chômage ne traduit pas for-

cément le dynamisme d’un territoire.

Face au chômage, certains bassins

d’emploi résistent mieux que

d’autres. Quels enseignements

peut-on en tirer ?

MATHIEU PLANE. La crise n’affecte

pas de façon équivalente l’ensemble

du territoire français. On peut avoir

des divergences importantes d’une

région à une autre, liées en particu-

lier à la spécialisation productive. Les

régions les plus affectées sont sou-

vent industrielles. Les régions de ser-

vices ont plutôt mieux résisté. Cela

dépend de la spécialisation ou non de

certaines zones dans des secteurs en

forte croissance, mais aussi du posi-

tionnement géographique : avoir de

bons réseaux de transports permet-

tant aux entreprises d’être bien

connectées aux autres territoires

pèse également.

D’un endroit à un autre, le taux

peut néanmoins varier de 5 % à

10 %, voire plus…

Le taux de chômage n’est pas forcé-

ment le bon indicateur du dyna-

misme local en matière d’emploi.

Parce que c’est un ratio comptable :

cet instrument de mesure regarde le

nombre de chômeurs rapportés à la

population active. Or, quand cette

dernière est assez faible, parce qu’il y

a beaucoup de retraités ou d’inactifs,

le taux de chômage peut être très bas.

Il peut être biaisé par le fait que

beaucoup de personnes sont parties

chercher un travail dans un territoire

plus dynamique. C’est typiquement

le cas dans les petites villes, où les

jeunes formés partent trouver un em-

ploi dans une plus grande agglomé-

ration. Ceux qui restent sont les per-

sonnes plus âgées et celles qui ont du

travail, parmi lesquelles les artisans,

professions libérales, travailleurs in-

dépendants ou fonctionnaires sont

fortement représentés. Dans ces en-

droits, les emplois de salariés sont

relativement peu nombreux.

Le taux d’emploi est-il un meilleur

indicateur pour évaluer le dyna-

misme d’un bassin d’emploi ?

Oui. Car ce qui compte, c’est le

nombre d’emplois créés. Or certaines

agglomérations dynamiques peuvent

afficher un taux de chômage relative-

ment élevé, car elles attirent de nom-

breux actifs.

Que peut-on encore faire contre le

chômage ?

Il n’y a pas de recettes miracles. Les

très bons scores de taux de chômage

de petites zones d’emploi ne sont pas

transposables à de grandes agglomé-

rations. Ensuite, quand on résorbe le

chômage sur un territoire, on reporte

le problème ailleurs. Pour sortir de

cette impasse, il faut une politique

nationale tournée vers la crois-

sance : on n’a encore rien trouvé de

mieux pour créer de l’emploi. Sauf

que cette croissance fait cruellement

défaut en France, mais aussi dans la

zone euro. La France ne pourra pas

s’en sortir toute seule. ■

(DR.)
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FAIT DU JOUR—ECONOMIE

S aint-Flour (Cantal)

De notre correspondant

A PRIORI, Saint-Flour (Cantal) et ses

environs ne ressemblent pas à

l’Eldorado de l’emploi. Pas

d’entreprise du CAC 40 comme chez

le voisin clermontois, ni d’industrie

de pointe. Pourtant, l’agglomération

s’en sort bien avec un chômage à

5,9 %, qui n’a augmenté que de

1,4 point en huit ans. Entre 2008

et 2013, elle a réussi à limiter la

casse, avec 2,8 % d’emplois en moins,

selon les derniers chiffres Insee.

Car elle a un atout majeur : l’A 75.

L’autoroute, qui relie Clermont-Fer-

rand à Béziers gratuitement, passe

sur la commune. C’est elle qui a déci-

dé le groupe Man à ouvrir un garage

de 2 000 m² à Saint-Flour en juillet.

« Nous sommes l’importateur exclu-

sif en France d’une gamme de re-

morque. L’autoroute gratuite à deux

pas et la position centrale de la ville

nous ont convaincus », explique Oli-

vier Cassagne, à la tête du site.

Une attractivité assez récente.

« L’autoroute est arrivée dans les an-

nées 1990. Ce fut un rendez-vous

manqué. Nous n’avions pas la capa-

cité d’accueil », reconnaît Pierre Jar-

lier, le maire (UDI) depuis vingt-

trois ans.

Des avantages pour les

entreprises

Alors, la communauté de communes

a construit 4 zones où une cinquan-

taine d’entreprises se sont dévelop-

pées depuis quinze ans. Des zones

qui ont profité de petites initiatives :

aide à l’emploi, vente avantageuse de

terrain, exonération de taxe profes-

sionnelle grâce au classement en ZRR

(zone de revitalisation rurale). Et

même la construction d’ateliers sub-

ventionnés à 33 %. Fleurus, spécia-

lisé dans la maroquinerie de luxe, a

failli déménager pour se développer.

Mais les avantages proposés ont fait

mouche. L’an dernier, le site s’est

agrandi de 3 000 m², créant une ving-

taine d’emplois. Aujourd’hui,

130 personnes y travaillent. Majori-

tairement des femmes d’agriculteurs.

« Il y a vingt ans, nous avions 20 %

d’actifs dans l’agriculture. La crise les

a frappés, il a fallu leur créer des em-

plois dans de nouveaux domaines »,

poursuit Pierre Jarlier.

La population dans le bassin avait

chuté de 10 % à la fin du siècle der-

nier. Depuis dix ans, elle a augmenté

de 2,4 %, selon la communauté de

communes. Pourtant, les jeunes

continuent de partir. La scierie de

Gilles Chadelat ne cesse de se déve-

lopper depuis quarante ans. Au-

jourd’hui, il avoue « avoir du mal à

trouver des salariés ». Et

l’entrepreneur, sourire en coin, y voit

l’une des raisons des bons chiffres du

chômage. « Peut-être que les gens

vont chercher du travail à Clermont.

Et c’est là-bas qu’ils sont au chô-

mage. »■

Saint-Flour (Cantal). En zone rurale et
peu peuplée, la ville a pourtant su pro-
fiter de l’autoroute A 75 pour favoriser

l’implantation d’entreprises.

par Simon Antony
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FAIT DU JOUR—ECONOMIE

C herbourg (Manche)

De notre correspondant

UN CHÔMAGE à 9,2 %, rien de plus

banal en France, avec une moyenne

en métropole de 9,9 % selon l’Insee

début 2016. Mais ce qui différencie

Cherbourg (Manche) et son bassin

d’emploi, c’est que, comparé à

d’autres territoires similaires, il a

bien mieux résisté à la crise : son

chômage n’a progressé que de

1,6 point, contre 3,1 points en

moyenne, depuis 2008. « Nos spéci-

ficités industrielles nous ont été fa-

vorables, explique Jean-Claude Ca-

mus, président de la chambre de

commerce et d’industrie Ouest-Nor-

mandie. Il y a d’abord l’arsenal

(DCNS) avec 2 200 salariés auxquels

il faut ajouter 700 à 800 sous-trai-

tants. Au-delà des effectifs, cette in-

dustrie assure une qualification ou-

vrière très élevée dont profitent en

permanence d’autres entreprises du

secteur. Et pour toute cette filière, le

plan de charge est actuellement très

porteur. » Preuve du dynamisme : le

second chantier naval de la ville, les

Constructions mécaniques de Nor-

mandie (CMN), avec ses 320 salariés,

a investi l’an dernier plus de 70 M€

dans une nouvelle usine.

Ce territoire enclavé profite aussi du

nucléaire. La construction pharao-

nique, entamée en 2007, du réacteur

EPR à Flamanville a mobilisé

entre 1 000 et 4 000 salariés, aux-

quels s’ajoutent 1 100 salariés sur les

réacteurs déjà en service. A quelques

kilomètres, l’usine Areva de la Hague

fait travailler 5 000 personnes. « Et

les entreprises qui gravitent autour

de ces grands donneurs d’ordre se

portent également bien. Nombre

d’entre elles, même si elles tra-

vaillent d’abord pour le nucléaire ou

la défense, sont en plus allées cher-

cher des marchés à l’extérieur », ex-

plique Pascal Buléon, directeur de re-

cherches au CNRS. Enfin,

l’agroalimentaire reste dynamique :

la coopérative des Maîtres laitiers du

Cotentin, forte de ses 730 salariés,

s’apprête à créer 200 nouveaux

postes.

Mais, entre la réalité et le ressenti, il

y a un monde. « On se réjouit de ces

données mais, dans le même temps,

on constate à Cherbourg que 18 %

des commerces sont fermés, tempère

Gilles Morlet, commerçant. Même si

l’emploi est préservé, la ville-centre

souffre et c’est parfois ce que les gens

perçoivent d’abord. »■

Cherbourg (Manche). La bonne santé
des chantiers navals aide la région à

tenir la barre face au chômage.

par Bertrand Fizel
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H oudan (Yvelines)

« NOUS SOMMES dans une région

privilégiée avec un superbe cadre de

vie où il fait bon vivre et travailler. »

Chef d’entreprise à la tête d’un ré-

seau local d’entrepreneurs, Marcel

Filosa ne cache pas son bonheur de

travailler à Houdan. Et pour cause :

d’après l’Insee, le bassin d’emploi de

cette commune des Yvelines connaît

le taux de chômage le plus bas de

France. Surtout, il résiste à la crise :

il n’a augmenté que de 1,4 point de-

puis 2008, pour atteindre 4,6 %.

Pas de recette miracle. Mais une pin-

cée d’avantages géographiques, une

bonne dose de PME qui privilégient

l’emploi local ajoutées à quelques

mesures de politique volontariste

composent un cocktail qui marche.

Si près, si loin. A quarante-cinq mi-

nutes de la capitale, le foncier est très

attractif pour la région parisienne.

« Il y a deux ans, j’ai racheté un ter-

rain pour m’installer dans la zone in-

dustrielle de Bazainville. J’ai pu

étendre mes locaux de 200 à 750 m²

et embaucher quatre salariés », ra-

conte Christophe Blanadet, directeur

du sous-traitant en électronique

Soudotique.

Autre avantage du territoire : la so-

lidarité entre les entreprises. « Il y a

une volonté de favoriser l’activité lo-

cale. Je travaille avec une société de

production de machines à côté dont

l’activité est complémentaire de la

mienne », poursuit l’entrepreneur.

« Lorsqu’un de mes employés me

quitte, je le recommande à d’autres

employeurs du secteur », renchérit

Patrick Mitchell, vice-président de

l’Association des industries et entre-

prises du Pays houdanais (Aphie), un

réseau qui fédère 125 entreprises du

cru.

Les grandes surfaces

boudées

En s’installant, Christophe Blanadet

a également pu compter sur la cellule

économique de la communauté de

communes du Pays houdanais

(CCPH). Tout est fait aussi pour pro-

téger les commerces de proximité.

Les élus locaux s’opposent à l’arrivée

de grandes surfaces qui risqueraient

de les fragiliser. A Houdan, il est éga-

lement interdit de remplacer un

commerce de détail par des bureaux

ou des logements. « La présence de

nombreux emplois publics en

crèches, en maisons de retraite ou à

l’hôpital de Houdan assure égale-

ment un emploi aux travailleurs

moins qualifiés », complète Jean-

Jacques Mansat.

Un tableau idyllique à nuancer, car

le découpage de l’Insee peut agir en

trompe-l’œil. « Même si nous avons

de bons résultats, des villes comme la

mienne ont un taux de chômage su-

périeur au reste de la zone d’emploi,

prévient Eric Tondu, le maire (SE) de

Maulette. Des communes plus éloi-

gnées, comme Montfort-l’Amaury ou

Méré, avec des populations plus ai-

sées et âgées, font baisser la

moyenne. »■

Houdan (Yvelines). Christophe Blana-
det, qui dirige une société spécialisée
dans l’électronique, a pu profiter de

prix du foncier imbattables pour la ré-
gion parisienne.

par Hendrik Delaire

Tous droits réservés Aujourd'hui en France 2016

3d58293b7a40680480850d23a80451a79289c70774ac662ce5b5a86

Parution : Quotidienne

Diffusion : 138 999 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015↑ 14



VP7 - AGRICULTURE,
AGROALIMENTAIRE

↑ 15



Et les Mille Vaches dans tout ça ?

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Toutes éditions

606 mots

AGRICULTURE CRISE DU LAIT

D 'un côté, une ferme « géante »

(1000 vaches dans le projet ini-

tial, 500 selon l'autorisation préfec-

torale, un peu moins de 900 actuelle-

ment), traites trois fois par jour. Soit

une production prévue, en 2016, de 9

millions de litres de lait, pour la

ferme des Mille Vaches, située à Dru-

cat, près d'Abbeville (Somme). Une

production vendue à la coopérative

belge Milcobel. De l'autre, une sur-

production de lait à l'échelle euro-

péenne (152milliards de litres en

2015, dont environ 25 milliards en

France), qui aboutit à un prix du lait

payé aux producteurs trop faible, qui

ne couvre même pas leurs charges…À

écouter les opposants à la ferme des

Mille Vaches (l'association Novissen,

la Confédération paysanne, etc.), le

paradoxe est intenable, et cette ex-

ploitation imaginée par Michel Ra-

mery, patron du groupe de bâtiment

et travaux publics du même nom, dé-

cédé le 6mai 2016, est un modèle

d'élevage à proscrire. En somme, est-

il raisonnable de rationaliser la pro-

duction de lait, de baisser au maxi-

mum les coûts, de produire davan-

tage au même endroit alors que le

prix du lait est trop bas, et que

l'Union européenne va inciter finan-

cièrement les éleveurs européens à

diminuer leur production ?

« Le prix du lait n'a

quasiment pas évolué en

trente ans »

« La crise du lait actuelle n'a rien à

voir avec nous », tranche Michel Wel-

ter, directeur de la ferme des Mille

Vaches. « Il y a trois causes :

l'embargo russe sur les produits

agroalimentaires européens, en

2014 ; la fin des quotas laitiers, en

Europe, en 2015, qui a été abordée

différemment selon les pays. En

France, les éleveurs ont baissé leur

production d'environ 10%, alors que

les producteurs belges et hollandais

l'ont augmentée. Et une excellente

récolte fourragère en 2015 a permis

globalement de produire davantage

pour moins cher. » «Le problème,

c'est que le prix du lait n'a quasiment

pas évolué en trente ans, alors que

les coûts de production ont explosé»,

ajoute Michel Welter. Selon le direc-

teur des Mille Vaches, en regroupant

leurs cheptels à Drucat, Michel Ra-

mery - qui possédait déjà une ferme

à Airaines - et ses associés n'ont rien

fait d'autre que les agriculteurs qui

passent en GAEC (groupement agri-

cole d'exploitation en commun) : se

regrouper pour faire face et pérenni-

ser l'élevage laitier en France, donc.

« Soit on accepte les élevages plus

grands, soit on doit se résoudre à la

disparition de l'élevage », prévenait,

quelques jours après l'arrivée des

premières vaches à Drucat, en sep-

tembre 2014, Olivier Thibaut, pré-

sident de l'Union des producteurs de

lait (UPLP) de Picardie, syndicat affi-

lié à la FNSEA. L'UPLP pointait aussi,

en avril 2015, le cynisme de la grande

distribution, qui « demande aux

transformateurs laitiers de ne pas

travailler avec des élevages de grande

taille », pour éviter les boycotts des

consommateurs, mais dans le même

temps cherche les prix les plus bas

« sans se poser la question de

l'origine ». Et Olivier Thibaut de pré-

ciser : « Les grandes surfaces n'ont

ainsi aucun problème à importer du

lait de l'étranger, comme par

exemple l'Allemagne où les fermes

de mille, deux mille, trois mille

vaches, voire plus, sont nom-

breuses ». « Quand les éleveurs lai-

tiers français auront disparu, où

achèterons-nous notre lait ? À

l'étranger », insiste Michel Welter. Et

il s'interroge : « Les consommateurs

sont-ils prêts à payer plus cher leur

litre de lait ? » DENIS DESBLEDS ■
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B eaucoup de consommateurs ont

de l'empathie pour les produc-

teurs laitiers, reconnaissant que leur

métier n'est pas facile et qu'ils sont

« le maillon faible d'une politique eu-

ropéenne qui les emprisonne », dé-

clare Émilie Vanzwaelmen qui vit

près de Compiègne. Néanmoins ils ne

souhaitent pas voir les prix augmen-

ter en grande surface. « Je ne suis pas

prête à payer mes yaourts plus cher »

s'exclame Nadia Oualdou, 46 ans,

d'Amiens. Elle ajoute « Des géants

comme Lactalis font des marges

énormes, ils peuvent augmenter leur

prix d'achat du lait sans impacter le

consommateur. » Pour Karine, qui

avoue que les produits laitiers repré-

sentent un des plus gros budgets ali-

mentation de son foyer « Il est hors

de questions que les prix des produits

finis augmentent. Je paye déjà assez

cher ». Pour d'autres le lait en France

est sous payé. « Les pauvres produc-

teurs, je les comprends » s'exclame

Guy Treunet de Flesselles, près

d'Amiens. « Le lait n'est pas assez

cher. Regardez ils l'achètent à 25

centimes le litre alors qu'en Alle-

magne c'est 35 centimes ! » Au-

jourd'hui, après des négociations in-

fructueuses la semaine dernière

entre les producteurs et le groupe

Lactalis, un appel au boycott des pro-

duits du groupe a été lancé sur inter-

net. Avec déjà 2 000 signataires, sur

le terrain, en Picardie, tout le monde

n'est prêt à se débarrasser de ses pro-

duits laitiers de prédilection « Je ne

veux pas changer, j'aime ces yaourts-

là ! » lance un jeune amiénois qui fait

ses courses avec sa mère « Pour un

enfant c'est difficile de changer. En

plus Lactalis c'est tellement large,

qu'on ne serait même plus quoi ache-

ter ! », explique la mère. Idem chez

Émilie, «Les yaourts la Laitière, je les

achète pour me faire plaisir ! Rapport

qualité prix ils sont excellents. Je

pense que oui, au début j'accepterais

de les boycotter, mais après la gour-

mandise l'emporterait ! Anne Ka-

naan■

Tous droits réservés Le Courrier Picard 2016

535589067350F50F405E05730C0B81159579CA07A4506073766F031

Parution : Quotidienne

Diffusion : 52 812 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015

Audience : 314 000 lect. (LDP) - © AudiPresse One 2014/
2015

↑ 17



VP8 - CULTURE

↑ 18



Exposition sur Napoléon : ces œuvres que l'on verra dans un an au musée

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Arras

Page 4215
543 mots

P AR BENJAMIN DUBRULLE

arras@lavoixdunord.fr ARRAS.

Certes, l'exposition ne sera visible

que dans un peu plus d'un an, mais la

première présentation des œuvres

donne déjà l'eau à la bouche. C'est

Napoléon qui sera la star de ce troi-

sième rendez-vous du partenariat

unissant la Ville d'Arras, le Château

de Versailles et la Région. De son en-

fance corse à son exil à Sainte-Hé-

lène, toute la vie de l'Empereur sera

évoquée. Près de cent cinquante

œuvres seront exposées. Toutes ap-

partiennent aux collections du châ-

teau de Versailles. Et ça, c'est en par-

tie grâce à Louis-Philippe qui au

XIXe siècle a souhaité créer à Ver-

sailles des galeries historiques sur

l'histoire de France avec une grande

place réservée à Napoléon. Parmi les

œuvres qui seront présentées à Arras,

sortons-en quelques-unes très cé-

lèbres qui alimentent les livres

d'histoire. En premier lieu : Bona-

parte franchissant le Grand-Saint-

Bernard, portrait équestre de Napo-

léon peint par David. Une œuvre à la

gloire du Premier consul même si

pour la petite histoire, c'est à dos

d'âne qu'il a franchi les Alpes. Même

grandiloquence pour Bonaparte au

pont d'Arcole de Gros qui montre le

jeune général triomphant. La réalité

fut tout autre, il a même failli se

noyer ! « Napoléon a forgé son image

sur ces tableaux à sa gloire, explique

Frédéric Lacaille, le conservateur de

l'exposition. On va donc présenter les

œuvres et mettre une petite explica-

tion à côté. » Par contre, point de

Sacre de Napoléon, le gigantesque

tableau peint par David. Des portraits

d'invités à ce sacre seront toutefois

présents à Arras notamment celui Pie

VII, pape de l'époque « obligé » de sa-

crer l'Empereur.

mettre en lumière ces

œuvres

Les étapes de la vie de Napoléon Bo-

naparte seront donc évoquées chro-

nologiquement. On y retrouvera ses

conquêtes militaires, mais également

des portraits de famille, de généraux.

Les contestataires du Corse seront

présents comme Chateaubriand et

Madame de Staël, tout comme les

grands de l'époque en arts et société

à l'image de Parmentier, le décou-

vreur de la pomme de terre. Au ni-

veau mobilier, le style « empire » sera

évoqué avec par exemple le grand ca-

binet de l'Empereur aux Tuileries ou

le cabinet de topographie. La grande

colonne d'Austerlitz réalisée par la

Manufacture de Sèvres en l'honneur

de la campagne de 1805 fera le dépla-

cement en Artois et pourrait même

prendre place à l'entrée du musée.

« Avec Napoléon, la France a repris

sa place au premier rang des arts en

Europe. Ces chefs-d'œuvre qui seront

présents au musée des Beaux-Arts

sont habituellement dispersés au

château de Versailles dans des salles

qui sont rarement visitées. Là, ce sera

l'occasion de les mettre en lumière. »

L'exposition « Napoléon à Versailles

de l'empire à la légende » aura lieu

d'octobre 2017 à novembre 2018. ■
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C 'est Frédéric Leturque qui l'a

annoncé, lundi midi, lors de la

signature de la convention de parte-

nariat Versailles à Arras. Il envisage

de proposer, ces prochaines se-

maines, au conseil municipal de

rendre gratuit l'accès au musée des

Beaux-Arts. Attention, cela ne

concernera pas l'exposition Ver-

sailles, ni les visites guidées. « La fré-

quentation du musée est en baisse,

on tourne à moins de 30000 visiteurs

par an. Or, on est obligé de mettre

des agents d'accueil, ce qui n'est pas

rentable. Je vais donc proposer au

conseil municipal de rendre gratuit

l'accès au musée. » Cela pourrait être

inscrit au budget 2017. Pour cela, des

aménagements devraient avoir lieu.

C'est ainsi qu'une entrée commune

entre médiathèque et musée des

Beaux-arts sera créée afin d'inviter

les usagers de la médiathèque à dé-

couvrir les œuvres du musée.B.D. ■
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Centre AFPA : « Plus aucune programmation sur le site »

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Compiègne

277 mots

BEAUVAIS

L e directeur des ressources

humaines présidait, hier, la

réunion des délégués du personnel.

« Il a confirmé qu'il n'y aura plus de

programmation sur le centre de

Beauvais. Les dernières formations,

en cours, se termineront au premier

trimestre 2017 », rapporte Gene

Fouchs, élue déléguée du personnel.

Le centre de formation AFPA est sous

le coup d'une menace de fermeture.

L'argument avancé est d'ordre finan-

cier. En 2017, le centre n'aurait plus

les moyens de payer le loyer à l'État,

nouveau propriétaire des lieux.

Remobilisation le 15

septembre lors des

portes ouvertes

En juin dernier, les 35 salariés

avaient mené un mouvement de

grève devant les locaux, rappelant

que le centre aidait, tous les ans, 500

stagiaires, dont 70% de demandeurs

d'emploi. Gene Fouchs et les autres

salariés ont encore de l'espoir. « Il n'y

a aucune raison de fermer ce site. »

Ils ont sollicité une rencontre, avec

le directeur général de l'AFPA. « Lors

du comité extraordinaire d'entreprise

de juin dernier, la direction nationale

n'a pas mentionné de fermeture de

centre en Picardie. On a l'impression

d'avoir deux sons de cloche diffé-

rents, entre la direction régionale et

nationale. » Les salariés tenteront de

profiter des portes ouvertes, prévues

le 15septembre prochain, pour plai-

der une fois encore leur cause auprès

du grand public et des élus locaux

comme régionaux. « Cela s'annonce

compliqué mais on veut y croire en-

core », conclut la déléguée du per-

sonnel. FANNY DOLLÉ ■
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Lycée des Hauts-de-Flandre : mobilité, numérique, langues…

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Seclin

Page 3225
472 mots

P ar isabelle ellender

seclin@lavoixdunord.fr SE-

CLIN. Sandrine Benafquir, la provi-

seur du lycée des Hauts-de-Flandre,

vient d'accueillir son nouveau bras

droit. Marie Bernadet, 35 ans, était

proviseur-adjointe l'an dernier au ly-

cée professionnel de Roubaix ; elle a

aussi été professeur de chimie indus-

trielle à LP Cousteau de Wasquehal,

puis a travaillé au bureau de forma-

tion du rectorat pendant quatre ans.

Mme Bernadet s'exprime avec un ac-

cent qui laisse deviner qu'elle est née

bien loin de notre région. « Je suis ar-

rivée dans l'académie de Lille il y a un

peu plus de dix ans », explique-t-elle,

tandis que MmeBenafquir sourit

« J'adore cet accent ! » La nouvelle

proviseur-adjointe s'est facilement

« habituée aux Nordistes, beaucoup

moins au temps du Nord ». Mais c'est

ici que sont les opportunités profes-

sionnelles et elle semble se plaire

dans son tout nouveau poste, dans

un établissement où la réussite au

bac (83%) est supérieure à la

moyenne régionale. Le parcours de

Marie Bernadet l'a conduite à tra-

vailler sur le numérique éducatif et

pour Sandrine Benafquir, « cela va

être précieux, nous irons encore plus

loin dans ce domaine », afin de dé-

velopper la communication dans la

communauté éducative, favoriser

l'apprentissage, les « ENT, espaces

numériques de travail » (notes, ca-

hier de textes, site internet du lycée

et bientôt ressources pédagogiques),

ainsi que les « Folios » qui vont per-

mettre aux élèves de « renseigner et

stocker les données relatives aux dé-

couvertes des métiers ». Le lycée des

Hauts-de-Flandre va étendre son ex-

périmentation sur les classes sans

notes : l'an dernier, seuls les élèves

de première année de CAP étaient

évalués par codes couleurs. Cette an-

née, ce sera aussi le cas chez les ter-

minales, les entrants en CAP et en

troisième prépa-professionnelle.

« Les listes de compétences à acqué-

rir permettent de mettre en valeur les

aptitudes des élèves », souligne San-

drine Benafquir. Il faudra juste ras-

surer et convaincre les parents. De-

puis plusieurs années, les élèves sont

encouragés à aller faire des stages à

l'étranger. La mobilité profession-

nelle restera un axe fort, avec des

stages à Madrid pour les sections

« commerce » et « industries », à Lis-

bonne pour les « gestion-administra-

tion » et les CAP. « Certains élèves de

terminales pourront même partir en

autonomie ». En 2017, Stockhom sera

une destination supplémentaire. En-

fin, le lycée se réjouit d'avoir obtenu

des moyens pour officialiser sa sec-

tion « discipline non linguistique »,

expérimentée sur fonds propres l'an

dernier. Certains cours (EPS, électro-

technique, maintenance des équipe-

ments industriels) se feront en an-

glais. Cela représente deux heures de

cours hebdomadaires en plus, pour

des élèves volontaires. ■
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A Calais, près de 10 000 migrants dans l'impasse

L'Etat a convaincu la majorité des exilés de rester en France, mais le dispositif d'accueil est
très insuffisant

mardi 30 août 2016
Page 12

1470 mots

FRANCE

Ashraf trébuche avant de récupérer

in extremis son équilibre. Ce n'est

pas la première fois que ses pieds

butent sur l'enchevêtrement de

cordes qui tendent les toiles de tente.

" On a ajouté la nôtre la semaine der-

nière en arrivant, s'excuse le jeune

Soudanais. Maintenant, on a du mal à

passer. " Pourtant, son « quartier » de

la « jungle » de Calais (Pas-de-Calais)

n'est pas plus surpeuplé que le reste

de ce bidonville où s'entassent près

de 10 000 migrants. « L'équivalent

d'une petite ville bretonne », soupire

Yannick Le Bihan, le directeur France

de Médecins du monde.

Officiellement, la préfecture y re-

cense 6 900 personnes ; les associa-

tions, elles, en voyaient 9 000 mi-

août. Jamais la « jungle » n'a connu

une telle population. Jamais les exi-

lés n'ont été aussi serrés puisqu'ils

s'entassent sur une zone divisée par

deux après l'évacuation de la moitié

nord du campement par la préfecture

en février. Alors que le seuil de sa-

turation semble déjà atteint, les ar-

rivées continuent à bonne cadence,

comme celle de Raban, un autre

jeune Soudanais qui, son sac juste

posé, se met en quête d'une paire de

chaussures, les siennes n'ayant pas

survécu à la traversée à pied de la

frontière alpine entre Vintimille et

Menton (Alpes-Maritimes).

Les petites tentes basses, remplacées

par des cabanes en bois par les as-

sociations l'hiver dernier, ont fait un

retour en force, se coinçant dans les

derniers mètres carrés libres. Et à

l'intérieur des abris, les places sont

désormais très chères. « Il faut se

contenter de l'existant, nous ne pou-

vons plus construire car la police a

pour instruction de nous empêcher

d'introduire des matériaux », regrette

M. Le Bihan. En plus de ce change-

ment de dimension, et de la densité

effarante du lieu, la « jungle » a chan-

gé de fonction. Elle n'est plus seule-

ment l'antichambre de la Grande-

Bretagne, mais un lieu d'attente pour

des migrants qui veulent majoritaire-

ment rester en France.

Les Soudanais, qui hier rejoignaient

massivement la Grande-Bretagne,

souhaitent désormais faire leur vie de

ce côté-ci de la Manche. Comme

beaucoup ont laissé leurs empreintes

en Italie, ils sont sous le coup d'une

décision de transfert vers ce pays, en

vertu des accords de Dublin. Les re-

tours vers l'Italie ne sont pas appli-

qués à Calais, mais la règle oblige ces

demandeurs d'asile dits « dublinés »

à attendre six mois avant de pouvoir

déposer une nouvelle demande en

France. Ils patientent donc là, au sein

de leur communauté jusqu'à la fin du

délai.

Quelques-uns partent ailleurs en

France pour un hébergement en

centre d'accueil et d'orientation

(CAO), mais beaucoup cherchent à

l'éviter car certaines préfectures

opèrent, elles, des renvois vers

l'Italie. « Face à cette situation, on se

dit qu'il y aurait moins de monde à Ca-

lais si la France levait les accords de

Dublin qui font perdre un temps fou

à l'administration comme aux mi-

grants », observe Vincent de Coninck,

le responsable de la région Nord pour

le Secours catholique.

Asile en France

Une semaine après son arrivée,

Aschraf n'a pas renoncé à rejoindre

un oncle à Manchester. « Mais si je

n'y arrive pas, alors je ferai peut-être

comme les autres… », observe-t-il.

« On verra. » Abdullah, lui, est afghan

et a adopté une autre stratégie. Assis

dans un coin d'ombre sous des ar-

bustes qui bordent le chemin de la

« jungle », l'étudiant en agronomie

raconte avoir passé un mois et demi

cet été à Paris sans pouvoir déposer

sa demande d'asile. Il espère au-

jourd'hui que les Hauts-de-France lui

réserveront un sort meilleur.

« On m'a dit que les demandes d'asile

étaient traitées plus rapidement ici »,

avance-t-il. Pas si sûr. Désormais,

l'enregistrement des demandes à Ca-

lais s'est mis au diapason du reste de

la France.« La plate-forme de de-

mande d'asile de Calais a un objectif :

devenir aussi mauvaise que celle de Pa-

ris, pour éviter les arrivées massives de

demandeurs dans la “jungle”, nous

avoue-t-on sans détour », se désole

Vincent de Coninck.

Depuis deux ans, la politique du mi-

nistère de l'intérieur pour Calais re-

pose sur deux pieds. D'un côté les au-

torités ont œuvré pour encourager

les migrants à demander l'asile en

France plutôt que de chercher à ga-

gner l'Angleterre ; de l'autre, elles ont

travaillé à désengorger la « jungle »

en emmenant massivement des mi-

grants ailleurs en France dans des

centres d'accueil et d'orientation.
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Après un démarrage difficile, les exi-

lés calaisiens ont entendu le message

et y répondent désormais massive-

ment. Mais comme l'Etat ne s'est pas

donné les moyens de sa politique, cet

engouement pose de nouveaux pro-

blèmes.

Outre le fait que l'enregistrement des

demandes d'asile et les propositions

d'hébergement pour demandeurs

d'asile, pourtant inscrites dans la loi,

ne suivent pas, on se bouscule dé-

sormais pour partir vers les centres

d'accueil et d'orientation de Bre-

tagne, du Sud ou de l'Est. La veille de

chaque départ vers l'une de ces struc-

tures, des migrants dorment le long

de la rue d'où démarrent les bus pour

avoir une chance d'y trouver place.

Une bonne partie d'entre eux sont re-

foulés par la police et renvoyés dans

la jungle au moment du départ.

L'annonce le 10 août par la ministre

du logement, Emmanuelle Cosse, du

passage de 2 000 à 5 000 places de

CAO fin septembre tarde à se concré-

tiser. Depuis le 1er août, il n'y a eu

que 366 départs en CAO. Depuis le

début du dispositif, le 27 octobre

2015, 5 413 migrants ont fait ce

choix.

Dans la « jungle » surpeuplée, après

qu'un Soudanais a été poignardé par

des Afghans, dans la nuit du 22 au

23 août, la peur règne sur les plus

jeunes. Devant sa tente, Saleh, un

Erythréen de 17 ans, fait sa lessive

en regardant sans cesse autour de lui.

« Je suis là depuis deux mois, mais au-

jourd'hui j'ai peur. Les Soudanais et les

Afghans se détestent et comme mainte-

nant il y a un mort, j'ai peur des ven-

geances… On était cinq amis sous la

tente et je reste seul parce que deux

sont passés en Angleterre et deux par-

tis en Allemagne. Moi je vais retenter

les camions, mais je me suis déjà cassé

le bras et j'ai peur d'un autre acci-

dent », résume le garçon. Comme

beaucoup d'autres mineurs, Saleh vi-

vote là, se déplaçant a minima.

« Aveu d'impuissance »

Dans la jungle, écrasée par la cani-

cule de la fin août, la vie s'écoule au

ralenti. Seul le centre Jules-Ferry, où

l'on mange, se douche et se soigne,

a accru son activité, augmentant le

nombre de repas servis, tentant de

s'adapter aux besoins. « Nous servons

entre 3 500 et 4 000 petits déjeuners

et autant de repas à 15 heures. S'il y a

besoin on peut monter encore », insiste

le directeur du centre, Stéphane Du-

val, qui s'attache à ce que personne

n'attende plus d'une demi-heure

pour être servi et vient de créer une

file spécifique pour les personnes

vulnérables et les mineurs.

« Bien sûr, l'Etat fait des choses à Ca-

lais. On ne dit pas le contraire », in-

siste Vincent de Coninck. " On aime-

rait quand même, ajoute Yannick Le

Bihan, que ce soit plus anticipé, mieux

dimensionné. Que le gouvernement ar-

rête de courir après cette situation en

constante mutation. " En pleine cani-

cule, les points d'eau de cette ville

d'une dizaine de milliers d'habitants

sont squattés en permanence, les la-

trines ne suffisent plus pour la po-

pulation et la promiscuité favorise

toutes les tensions.

« Soit ce gouvernement ne mesure pas

la gravité de la situation. Soit il ne sait

plus quoi faire et sa non-action est un

aveu d'impuissance », s'impatiente la

maire de Calais, Natacha Bouchart.

Le ministère de l'intérieur, comme la

préfète du Pas-de-Calais, Fabienne

Buccio, assurent de leur côté être

« sur la bonne voie ».

Maryline Baumard■
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Mobilisation pour plus de 800 mineurs isolés

mardi 30 août 2016
Page 12

609 mots

FRANCE

Ahmed a les cheveux dans les yeux,

et pas de mère pour lui demander de

les relever. Devant sa tente, dans la

« jungle » de Calais, il est assis à

l'ombre, engloutissant consciencieu-

sement un litre de lait, à même la

brique. Ce Soudanais de 16 ans n'est

pas un cas isolé. Les jeunes mineurs

venus seuls sont aujourd'hui très

nombreux sous les petites tentes et

dans les cabanes de bois. « France

Terre d'asile en a recensé 862 le 26

août », observe Céline Schmitt,

porte-parole du Haut-Commissariat

des Nations unies pour les réfugiés

(HCR) en France.

Avec France Terre d'asile, La Voix de

l'enfant et d'autres associations, Sté-

phane Duval, directeur du centre

d'accueil de jour Jules-Ferry, fait

vivre un groupe de copilotage sur ce

sujet. " Nous avons pleinement

conscience du problème, insiste Fa-

bienne Buccio, préfète du Pas-de-Ca-

lais, qui en fait partie, c'est la raison

pour laquelle nous ouvrons une nou-

velle structure fin septembre. " Même

si Mme Buccio s'annonce prête à « en

doubler les capacités très vite », ce lieu

n'accueillera que 74 jeunes dans un

premier temps.

« Commencer par savoir qui ils sont »

Aujourd'hui, 183 garçons sont héber-

gés dans les conteneurs du centre

d'accueil provisoire (CAP) qui jouxte

la « jungle » et 34 filles dans le centre

d'hébergement des femmes. Un foyer

de France terre d'asile peut en rece-

voir 45 à Saint-Omer et affiche dé-

sormais complet en permanence.

Faute d'accueil suffisant, les autres

traînent leur solitude dans la

« jungle ». « Nous proposons une solu-

tion d'hébergement à tous ceux qui se

manifestent. On pousse les murs pour

eux », insiste Stéphane Duval.

Afin de mieux les connaître, il leur

propose désormais une sorte de

« carte de cantine », donnant un ac-

cès prioritaire aux douches et aux re-

pas. « Quatre cents adolescents en ont

déjà demandé une, et chaque jour de

nouveaux viennent nous voir », se

réjouit-il. Est-ce le premier pas vers

un recensement officiel ? « Pour

prendre ces mineurs correctement en

charge, il est nécessaire de commencer

par savoir combien ils sont et qui ils

sont », insiste Céline Schmitt, dont

les services sont prêts à aider la

France sur ce point.

L'agence des Nations unies aimerait

aussi doter Calais du « point bleu »

qu'elle a développé sur les routes mi-

gratoires en partenariat avec l'Unicef.

« A chaque point bleu, un mineur

trouve des aides diverses et un espace

sécurisé où il peut récupérer », insiste

la porte-parole. Calais devrait avoir

le sien, estime-t-elle, car « la signa-

létique fonctionne bien sur la route et

est déjà un repère pour ces enfants qui

constituent à eux seuls 10 % des 100

000 arrivées sur les côtes italiennes

cette année ».

Outre la prise en charge immédiate,

rendue d'autant plus urgente que

l'Unicef dénonçait en juin les me-

naces d'exploitations diverses qui

pèsent sur les enfants migrant seuls,

des solutions de long terme doivent

être trouvées. Sur les 862 mineurs,

les associations estiment qu'un quart

aurait des liens familiaux directs avec

des personnes vivant déjà au

Royaume-Uni. Selon les accords de

Dublin, la Grande-Bretagne doit les

accueillir. Pourtant, le processus est

très lent. Même si le gouvernement

français s'enorgueillit que, depuis fé-

vrier, 55 jeunes aient pu rejoindre

leurs familles outre-Manche.

M. B. (calais, envoyée spéciale) ■
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Sarkozy en appelle au Royaume-Uni

mardi 30 août 2016
Page 12

163 mots

FRANCE

Nicolas Sarkozy a demandé, samedi

27 août, l'ouverture, en Angleterre,

d'un centre de traitement des de-

mandes d'asile pour tous les migrants

se trouvant à Calais. Lors d'un dis-

cours au Touquet (Pas-de-Calais), le

candidat à la primaire de la droite

pour l'élection présidentielle de 2017

a ainsi remis en cause à son tour,

après Alain Juppé et Xavier Bertrand,

les accords du Touquet. Ceux-ci, si-

gnés en 2003, placent le contrôle mi-

gratoire sur le sol français. « Que les

Anglais fassent le travail qui les

concerne, a plaidé l'ancien chef de

l'Etat. Ils organiseront des charters

pour renvoyer chez eux les gens dont

ils ne veulent pas. » Concernant les

migrants de Calais, « tous ceux qui y

sont et qui demandent le statut de ré-

fugié politique alors qui n'y ont pas

droit doivent être reconduits dans

leur pays tout de suite », a estimé M.

Sarkozy. ■
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Un nouveau visage pour la Métropole européenne de Lille

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Lille

Page 1256
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P AR LAURENT WATIEZ

metro@lavoixdunord.fr Métro-

pole lilloise. Pourquoi revote-t-on ?

Parce que la loi l'impose. Le 17 dé-

cembre 2015, les cinq communes for-

mant la petite intercommunalité des

Weppes ont voté la fusion au sein de

la MEL. Pas forcément de gaieté de

cœur, mais simplement parce que la

loi sur la réforme territoriale du 7

août 2015 a fixé à 15000 habitants le

seuil minimal des communautés de

communes. Soit bien plus que les

6000 réunis autour de la CC Weppes.

Toujours selon la volonté du législa-

teur, l'arrivée de Bois-Grenier, Au-

bers, Fromelles, Le Maisnil et

Radinghem-en-Weppes entraîne une

réélection complète de l'exécutif mé-

tropolitain, installé depuis le 12 mai

2014. Un scrutin d'ores et déjà fixé au

jeudi 15 décembre, auquel participe-

ront 184 délégués et non plus 179.

Déjà des perdants et des gagnants.

Avant même le vote, trois communes

ont déjà gagné un élu par rapport au

périmètre de 2014 et trois autres en

perdent un. La raison ? Tout simple-

ment le dernier recensement démo-

graphique de l'INSEE, au 1er janvier

2016, sur lequel est basée la future

répartition. Halluin passe ainsi de

deux à trois élus, tout comme Was-

quehal tandis que Wattignies double

la mise avec deux sièges au lieu d'un.

À l'inverse, Roubaix passe de 14 à 13,

Loos de trois à deux et Mouvaux de

deux à un. Les conseils municipaux

doivent désigner leurs délégués par

un vote avant le 1er novembre, a pré-

venu par lettre le préfet. Damien Cas-

telain, en candidat du consensus.

Sans surprise, le président centriste

aspire au renouvellement d'un man-

dat confié le 18 avril 2014, par 108

voix sur 179. Une large victoire ac-

quise avec le soutien de Martine Au-

bry, la gauche renonçant à briguer

pour elle-même un fauteuil devenu

inaccessible après la déroute des mu-

nicipales. En l'absence de majorité

absolue (voir la répartition ci-des-

sous), l'exécutif fonctionne sur le

modèle du consensus droite-gauche,

initié en son temps par Pierre Mau-

roy. C'est cette répartition, avec

quelques ajustements, que défendra

Damien Castelain d'ici au 15 dé-

cembre. La droite bienveillante. Ceux

qui imaginaient un bouleversement

des équilibres, dans le sillage des

élections au Département et à la Ré-

gion, en seront pour leurs frais. « La

nouvelle élection n'aura pas lieu sur

des critères politiques, c'est juste un

changement administratif », tempo-

rise Gérald Darmanin, le vice-pré-

sident en charge des transports. Ce

n'est pas le grand soir de la métro-

pole ! » Pas de candidat a priori, et

un soutien à Damien Castelain. D'ici

l'élection, Florence Bariseau, la pré-

sidente du groupe MCU, rappellera

les dossiers auxquels la droite est at-

tachée, comme la police intercom-

munale des transports. ■
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« Pas une volonté de notre part »

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Lille

Page 1256
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A UBERS. Pour l'anecdote, il est

celui qui a fait basculer la ba-

lance dans le camp de la MEL. « Mais

c'est uniquement parce que nous

avons voté les derniers », s'amuse

Alain Leclercq, maire d'Aubers (1600

habitants), l'une des cinq communes

appelées à rejoindre la grande métro-

pole lilloise. « Ce n'était pas une vo-

lonté de notre part,

l'intercommunalité dans laquelle

nous étions fonctionnait très bien »,

souligne à regret l'élu. Précisant qu'il

s'agit bien « d'une fusion et non

d'une dissolution ». Comprendre la

mise au pot commun de toutes les

compétences. Alors une bonne af-

faire pour les administrés ? « Très

bonne question, mais je n'ai pas

toutes les clés ! », ménage le maire

d'Aubers, avant de donner quelques

exemples.

Agréablement surpris

La contribution foncière des entre-

prises ? « Elle est plus élevée à la

MEL, de 5 à 6 points, mais

l'augmentation sera lissée sur douze

ans. Même chose pour la taxe trans-

port, qui n'existait pas dans la CC

Weppes, et qui sera elle aussi absor-

bée en douze ans. » Plutôt perdant,

du coup. Et du côté des ménages ?

« Certains taux sont plus bas à la

MEL, mais des compétences vont re-

venir aux communes des Weppes,

comme la prise en charge des per-

sonnels techniques ou la gestion et

l'entretien des équipements sportifs.

Tout cela implique des frais. » Au

bout du compte, « il est beaucoup

trop tôt pour apporter des réponses

précises ». En revanche, il est déjà

possible de porter un jugement sur

l'accueil des petits nouveaux par Da-

mien Castelain. « Les premiers

contacts sont totalement positifs »,

se réjouit Alain Leclercq, je suis très

agréablement surpris.»L. W. ■
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Le FN a « pré-investi » ses candidats dans la Somme

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Amiens
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POLITIQUE LÉGISLATIVES 2017

L e parti de Marine Le Pen

investira officiellement en dé-

cembre 2016 ou janvier 2017 ses can-

didats aux législatives. Cependant,

bon nombre d'entre eux sont d'ores

et déjà « pré-investis » même si leurs

identités ne sont pas révélées. « Dans

la Somme, toutes les circonscriptions

sont pourvues sauf une. Ce seront

des élu(e)s déjà connu(e)s sur le ter-

rain », précise Éric Richermoz, le

jeune (23 ans) secrétaire départe-

mental du FN. Nommé en mai der-

nier, il succède à ce poste à Yves Du-

pille. Domicilié à Montdidier, il est

également attaché parlementaire de

la députée européenne Sophie Mon-

tel (Grand-Est) et incarne le renou-

vellement des cadres du FN voulu par

Florian Philippot, dont il est proche.

Quelques noms circulent avec insis-

tance : dans la première circonscrip-

tion (Amiens-Abbeville), celui de la

conseillère régionale, Chantal Le-

maire ; dans la troisième circonscrip-

tion (Ouest), celui de la conseillère

régionale Patricia Chagnon, égale-

ment conseillère municipale à Abbe-

ville ; dans la quatrième circonscrip-

tion, celui d'Éric Richermoz. Ce der-

nier fait une malheureuse, en la per-

sonne de Patricia Wybo, conseillère

départementale du canton de Corbie,

qui était partante pour cette inves-

titure. Yves Dupille, respecté

conseiller municipal d'Amiens, cité

dans la deuxième circonscription,

fait savoir qu'il n'est « même pas can-

didat à la candidature ». Enfin, le

nom de Nicolas Versaen est évoqué

dans la cinquième circonscription. ■
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Messieurs les politiques, cessez de dégrader le lien avec la société !

L'élection présidentielle de 2017 est la dernière occasion d'entendre les Français qui ne se
sentent plus représentés par la classe politique. Il est urgent de rénover le système
politique sous peine de ne plus pouvoir gouverner

mardi 30 août 2016
Page 21

1323 mots

LE MONDE STYLE

L'élection présidentielle de 2017

suscite un nombre de candidatures

sans précédent. C'est au moment où

l'on compte le plus de candidats que

la société se considère moins bien re-

présentée par ses élus. A la fois plus

vieillissante et globalisée, les pro-

fondes transformations qui boule-

versent la société française depuis le

début des années 1990 appellent, à

l'évidence, une régénération de la re-

présentation politique. Les cultures,

les générations, les métiers, les ma-

nières de faire, les usages du monde

qui trament notre corps social se re-

trouvent de moins en moins dans la

représentation politique comme

dans l'action publique restée entre

les mains d'un Etat perclus et de gou-

vernants à la peine. Aujourd'hui, loin

de s'en tenir à la revendication de

nouveaux droits ou de nouvelles res-

sources, les individus sont devenus

capables de les instituer eux-mêmes,

avec ou sans le consentement des

gouvernants, voire à leur insu, ce

qu'illustre le -fameux processus de

l'ubérisation.

Notre vie publique n'est pas parve-

nue à conjurer la tendance, pourtant

périlleuse, à la séparation du poli-

tique et du social. Les Français se

sentent de moins en moins représen-

tés. Ils le disent comme ils le peuvent

avec les moyens laissés à leur dispo-

sition, l'abstention ou le vote protes-

tataire – à partir de 2017, ils utili-

seront aussi le vote blanc. C'est évi-

demment l'un des sens qu'il faut don-

ner au vote FN, répété et amplifié

lors des élections présidentielles de

1988 (14,4 %), 1995 (15 %) et 2002

(16,8 %), le 21 avril apportant même

la preuve que le contentieux entre les

Français et leurs gouvernants est dé-

sormais en mesure d'ébranler

l'élection du chef de l'Etat.

Spectaculaire, la dégradation de la

relation entre gouvernants et gou-

vernés n'a inspiré aucune tentative

de remède. La crise s'est donc ampli-

fiée. Le 29 mai 2005, une majorité

rejette le traité constitutionnel euro-

péen. Ce scrutin offrait une occasion

de sanctionner, non pas la gauche ou

la droite, mais la classe gouvernante,

alors figurée par le camp favorable au

traité. Nombre de responsables poli-

tiques préféreront y voir un rejet de

l'Europe.

Depuis ces trois décennies, dans les-

quelles il faut voir une " grande trans-

formation « , à la suite de l'historien

de l'économie hongrois Karl Polanyi

(1886-1964), les tentatives de recom-

poser la représentation politique du

corps social émanent de la société

elle-même, dans l'émergence de

mouvements spontanés naissant et

agissant en marge des grands partis,

voire des élections : les » tondus « ,

les » moutons « , les » pigeons « , La

Manif pour tous, les » zèbres « , les

bonnets rouges, Nous citoyens, les

zadistes, les » indignés ", Nuit de-

bout, La primaire des Français, voire,

désormais, des variantes identitaires

ou religieuses.

Abstention

Très différents les uns des autres, au-

cun de ces mouvements n'est jusqu'à

présent parvenu à gagner de

l'ampleur, incitant les responsables

publics à attendre leur épuisement.

C'est une erreur d'autant plus grave

que, fragiles, désordonnés et parfois

groupusculaires, ces mouvements

apparaissent d'autant plus que le tra-

vail de représentation de la nouvelle

réalité sociale est moins pris en

charge par les organisations poli-

tiques institutionnalisées.

La loi sur la parité et le passage au

quinquennat (2000) sont les deux ré-

ponses émanant du corps politique

que l'on peut répertorier. La loi ins-

tituant la parité est un événement

bienvenu mais paradoxal, l'acte lé-

gislatif procédant du refus obstiné

des appareils politiques de s'ouvrir

ne serait-ce qu'à la diversité du

genre. Parfaitement efficace sur la

composition des assemblées locales,

la parité n'a eu encore que des effets

limités sur la composition de la « re-

présentation nationale ». De son cô-

té, le passage au quinquennat ne ré-

pond aucunement aux attentes d'une

meilleure représentation. Le référen-

dum de validation, en 2000, battra

tous les records d'abstention (69,8

%).

En réalité, loin d'ancrer la démocratie

dans la nouvelle réalité sociale, cette

évolution institutionnelle produit un

effet contraire, par une surprésiden-

tialisation de notre vie démocra-

tique. La combinaison du quinquen-

nat et de l'importation des primaires

verrouille l'arraisonnement de notre

vie politique à l'élection présiden-
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tielle, au moment où la société ré-

clame une meilleure représentation

de la diversité de ses préoccupations,

des forces nouvelles et des enjeux qui

l'animent. Si le principe des pri-

maires substitue une procédure pu-

blique et démocratique à des méca-

nismes obscurs et autoritaires,

l'arbitrage interne, d'une certaine

manière, ménageait les apparences.

Compte tenu de l'opinion que la po-

pulation a de ses gouvernants, la pu-

blicité de cette compétition peut aus-

si bien servir la caricature d'une vie

politique qui ne serait qu'une bataille

entre des personnes pour des postes.

Une profonde rénovation de notre

système politique est nécessaire,

mais il y a peu de chance cependant

d'en débattre lors de la campagne

pour l'élection présidentielle. Les

primaires, qui opposent un camp à

lui-même, s'achèveront à la fin de

janvier, trois mois avant le premier

tour. Le temps fera défaut. La cam-

pagne du second tour pourrait être

parasitée par la présence de la can-

didate du FN, ne permettant pas

d'ouvrir le débat sur notre vie poli-

tique, puisque, dans ce cas, il s'agira

de convaincre une majorité

d'électeurs de voler au secours de la

République.

Ce fut fait une première fois, le 5 mai

2002. Retenons que ce jour-là pour-

tant, le " raz-de-marée républicain "

n'a été qu'apparent : malgré la gra-

vité de l'enjeu, plus de 8,3 millions

d'électeurs n'ont pas jugé utile de

prendre part au second tour ; 1,7

million d'électeurs, en votant blanc

ou nul, n'ont pas voulu ou pas su

choisir entre le chef de l'extrême

droite et le président sortant, Jacques

Chirac ; enfin, 5,5 millions

d'électeurs ont voté pour Jean-Marie

Le Pen. Au total, le 5 mai 2002, ce

sont plus de 15,6 millions d'électeurs

qui ont ignoré ou rejeté l'appel au

consensus, soit 38 % des électeurs

inscrits, ce qui est considérable. Nous

avons toutes les raisons de penser

que le niveau actuel du méconten-

tement est sensiblement plus élevé.

Hélas, nous risquons fort de voir dans

un nouveau 21 avril le problème à

surmonter alors qu'un tel événement

serait, pour une large partie,

l'expression de notre incapacité à re-

présenter la société.

En trente ans, la société française a si

profondément changé qu'elle est de-

venue méconnaissable au regard

d'institutions qu'elle-même com-

prend ou accepte de moins en moins.

Il est peut-être encore possible, une

dernière fois, de prendre ou de

conserver le pouvoir comme on le fait

depuis 1965, mais il ne sera pas pos-

sible de gouverner. L'esprit de res-

ponsabilité commanderait de consi-

dérer l'élection présidentielle de

2017 comme la dernière occasion de

poser la question de la représenta-

tion de notre nouveau monde social,

faute de quoi, ce scrutin, loin de

mettre fin à la crise larvée que nous

vivons depuis quelques années, en

marquera l'intensification.

Dominique reynié■
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L'offensive de Fillon sème le trouble à droite

Sarkozy affirme qu'il ne se donnera « pas le ridicule d'attaquer » son ancien premier
ministre.

N° 22411
mardi 30 août 2016
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POLITIQUE

PRIMAIRE Au lendemain de son

discours sur la probité de la Répu-

blique et de ses élus, dimanche à

Sablé-sur-Sarthe, François Fillon

n'amende pas son propos. Beaucoup

y ont vu une critique à peine mas-

quée de Nicolas Sarkozy, de son bilan

à l'Élysée et de son souhait de

concourir à nouveau alors qu'il reste

sous le coup de deux mises en exa-

men. L'ancien chef de gouvernement

assure qu'il ne visait pas spécifique-

ment son concurrent, mais qu'il

s'adressait « à tout le monde, parce

qu'on a une dégradation de la vie pu-

blique ». « Ce que j'ai voulu dire en fai-

sant référence au général de Gaulle,

c'est que, si j'étais président de la Ré-

publique, je ferais fonctionner les ins-

titutions avec un souci d'exemplarité et

de probité », a-t-il expliqué au micro

de BFMTV, lundi.

« Je ne me donnerai pas le ridicule

d'attaquer celui avec qui j'ai travaillé

pendant cinq ans », a balayé d'un re-

vers de la main Nicolas Sarkozy, in-

terrogé au même moment sur RTL.

L'ancien président a expliqué les cri-

tiques de Fillon par ses mauvais son-

dages et pris soin de le ramener à son

rang d'ex-premier ministre dont il

essaye pourtant de se libérer. Pour-

suivant sa démonstration, Sarkozy a

rappelé que les électeurs craignaient

que « la droite revienne à ses démons

de la division ».

Les sarkozystes en sont convaincus :

toute attaque est contre-productive.

« La primaire, ça peut être le meilleur

comme le pire, si on se contente de dé-

nigrer et d'attaquer les autres. Autour

de Nicolas Sarkozy, nous voulons que

ce soit le meilleur, et nous ne répon-

dons pas aux attaques », souligne

Brice Hortefeux. Lundi, Nicolas Sar-

kozy a réuni son équipe politique.

François Fillon n'a fait l'objet que de

quelques minutes dans la discus-

sion… « La primaire ne peut pas être

un concours de beauté personnalisé,

rebondit Gérald Darmanin, coordon-

nateur de la campagne de Nicolas

Sarkozy. Il ne s'agit pas de faire une

primaire molle, mais d'avoir un débat

sur le fond. C'est ce que nous souhai-

tons. »

Les sarkozystes se sentent d'autant

plus confortés sur cette ligne qu'ils

ont reçu le soutien… d'élus fillo-

nistes. Plusieurs d'entre eux ont ap-

pelé Nicolas Sarkozy pour exprimer

une condamnation forte des propos

de François Fillon. Présent à Sablé,

Gérard Larcher, président du Sénat et

soutien de la première heure de Fran-

çois Fillon, se veut très clair sur ce

point : « Je suis engagé auprès de

François Fillon depuis le début et je le

resterai jusqu'au bout. Je lui ai

d'ailleurs publiquement donné mon

parrainage dimanche, mais j'ai trop

souhaité que la primaire soit un succès

numérique pour qu'elle ne se passe pas

en toute transparence, loyauté et

éthique », confie-t-il au Figaro.

Membre du collège des sages de la

primaire, Gérard Larcher a d'ailleurs

appelé lundi matin François Fillon

pour le lui dire expressément. Il n'est

pas le seul. Avant le campus de La

Baule en fin de semaine, Nicolas Sar-

kozy et Bruno Retailleau, fidèle fillo-

niste et organisateur de ce rendez-

vous, se sont parlé. « Je suis et je reste

fidèle à François Fillon, précise

d'emblée le président des Pays de la

Loire. Ce qui m'intéresse désormais,

c'est de réussir le rendez-vous de La

Baule. Ce sera le weekend du débat

d'idées et pas celui des petites phrases !

» Ça tombe bien, Sarkozy et Fillon y

sont attendus.

Les attaques de François Fillon
contre Nicolas Sarkozy ont sus-

cité l'inquiétude, y compris
chez les partisans de l'ex-pre-
mier ministre. Photo : ÉLODIE
GREGOIRE/LE FIGARO MAGA-
ZINE, FRANÇOIS BOUCHON/LE

FIGARO
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ENCADRÉS DE L'ARTICLE

Le député de Paris changera-t-il de

ton et de discours ? C'est peu pro-

bable, à en croire ses proches. « A-

t-il dit une seule chose de faux ? Non !

justifie Valérie Boyer. Il a expliqué

qu'avec lui ce qui était toléré jusqu'à

présent et dont les Français ne veulent

plus ne sera plus possible s'il est pré-

sident. Je ne vois pas ce qu'il y a de

choquant. » Bernard Accoyer a déplo-

ré lundi qu'on n'ait retenu qu'« une

seule petite phrase »dans le « remar-

quable discours »de François Fillon, à

qui il a réaffirmé son soutien. Jérôme

Chartier rappelle que le député de

Paris avait annoncé vouloir « casser

la baraque »pendant la campagne. Au

risque d'effrayer certains suppor-

teurs ? « Certainement pas. Beaucoup

d'entre nous attendaient de François

qu'il change de braquet. Il ne va pas

s'arrêter en si bon chemin », se félicite

le député du Val-d'Oise. ■

par Jean-Baptiste Garat £@Figarat

et Marion Mourgue @Marion-

Mourgue

» Lire aussi PAGE 15

La primaire, ça peut être le “meilleur comme le pire si on se contente de dénigrer et d'attaquer les autres

BRICE HORTEFEUX“
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Plusieurs élus des Républicains réclament un code de bonne conduite

N° 22411
mardi 30 août 2016
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L E RETOUR des démons de la

division de la droite ? « Ça en

prend le chemin », s'est alarmé Nico-

las Sarkozy lundi sur RTL. Au lende-

main de la rentrée politique des prin-

cipaux candidats à la primaire, une

impression domine : la campagne se-

ra musclée. Les charges les plus

vives, habituellement réservées aux

dernières heures avant le vote, n'ont

pas attendu alors que la compétition

n'aura lieu que dans trois mois…

Si François Fillon, le plus véhément

dans sa charge, a été recadré par la

direction des Républicains, le

contour de l'expression des candidats

n'a pas été clairement défini en

amont. Seul le soutien des perdants

au vainqueur est exigé.

« Théoriquement c'est au président par

intérim, donc Laurent Wauquiez, de

siffler la fin de la récréation. Mais il

soutient Nicolas Sarkozy donc c'est un

peu compliqué », observe le député

Bernard Reynès. Ce dernier avait pro-

posé une charte de bonne conduite

en juin dernier dans le but de « vé-

hiculer une image positive de la droite

républicaine et du centre ». « Nous en

avions débattu en bureau politique, le

principe avait été validé. Il fallait tou-

tefois revoir certains points. Mais l'été

est venu et il n'y a pas eu de suite », ex-

plique l'élu sarkozyste.

Aucune mesure

coercitive

La question des sanctions avait été le

principal point d'achoppement : « On

ne va pas leur enlever des parrai-

nages », avait déclaré au Monde Anne

Levade, la présidente de la haute au-

torité de la primaire. Toutefois, libre

aujourd'hui à un candidat de saisir

l'instance. Même s'il ne pourrait pas

attendre d'elle une mesure coerci-

tive.

Bien conscient de la difficulté, Thier-

ry Solère, l'homme chargé

d'organiser la primaire, indique au

Figaro qu'il présentera plusieurs pro-

positions fin septembre pour régir

« le mode de fonctionnement »entre

tous les protagonistes.

Le député des Hauts-de-Seine veut

demander au président du Sénat, Gé-

rard Larcher, d'être la caution morale

de la compétition. Proche de Fran-

çois Fillon, le troisième personnage

de l'État était également présent sa-

medi à Chatou au rassemblement

d'Alain Juppé.

« Même s'il ne faut pas un débat asep-

tisé, nous devons trouver le bon ré-

glage », soutient Thierry Solère qui

refuse de voir la primaire déraper.

« S'ils ne veulent pas partir en vacances

ensemble, ok. Ça tombe bien parce

qu'elles sont terminées. Maintenant,

c'est la primaire », tranche le parle-

mentaire. « C'est un exercice nouveau

pour nous. Elle doit nous rassembler à

la fin. »

Lundi, une porte-parole du parti, la

sarkozyste Valérie Debord, a elle aus-

si émis le souhait « qu'un code de

bonne conduite puisse être tenu, que

nous soyons, a-t-elle dit, sur le registre

des idées et non des personnes. Le parti

sera garant de ce fait que nous soyons

sur le registre des idées et non des at-

taques. »

En 2011, les socialistes avaient édicté

une « charte éthique »imposant aux

candidats de mener une « campagne

constructive, loyale, centrée sur les

idées et les propositions ». François

Hollande, Martine Aubry et Ségolène

Royal avaient même été successive-

ment rappelés à l'ordre par l'avocat

Jean-Pierre Mignard, alors à la tête

de l'instance de contrôle de la pri-

maire PS. Une nécessité qui

s'imposera aussi à la droite, plaide

Bernard Reynès : « Car le premier qui

sortira la kalachnikov sera mort », pré-

vient ce député des Bouches-du-

Rhône. ■

par Tristan Quinault-Mau-

poil £@TristanQM
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Les socialistes lancent leur campagne… sans candidat

PS. Le meeting de rentrée de la majorité, à Colomiers, a réuni hier les fidèles du président.
L’occasion pour Manuel Valls et les autres d’étriller leur adversaire favori : Nicolas
Sarkozy.

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Edition Principale

Page 7
561 mots

POLITIQUE—POLITIQUE

C olomiers (Haute-Garonne)

De nos envoyées spéciales

DES DIZAINES de camions de CRS.

Un parking désert en forme de sas de

sécurité. Le hall Comminges de Colo-

miers (Haute-Garonne) a des allures

de bunker. Malgré un important dis-

positif de police (tenus à distance,

400 militants de la CGT ont tout de

même manifesté devant la mairie),

les fidèles du chef de l’Etat sont en

terre amie, dans la première ville so-

cialiste du département. C’est là, à

425 km de La Rochelle, historique

rendez-vous de rentrée du PS, qu’ils

ont organisé hier un rassemblement

de soutien à l’action du chef de l’Etat.

Un meeting comme une démonstra-

tion de force, en présence d’un Ma-

nuel Valls offensif, de treize mi-

nistres et des poids lourds de la ma-

jorité alors qu’à huit mois de la prési-

dentielle, les candidats se bousculent

à la gauche de la gauche sous l’air du

« tous sauf Hollande ».

Une rentrée au parfum de campagne

donc, même si ces hollandais n’ont

pas officiellement de candidat : le

président ne devrait dévoiler ses in-

tentions qu’en décembre. Mais il

n’est pas interdit de prendre les de-

vants… « Il est temps de nous orga-

niser », estime Didier Guillaume, un

proche du président. « C’est reboos-

tant ! » s’enthousiasme le ministre

de la Ville, Patrick Kanner, convaincu

qu’à gauche, François Hollande est le

seul à même d’atteindre le second

tour de la présidentielle. Pour Jean-

Christophe Cambadélis, patron du

PS, sa candidature coule de source :

« Je ne vois pas comment il peut

dire : c’est sympathique, mais moi

j’ai piscine. Son retrait, c’est

l’émiettement de la gauche », prédit-

il même.

Alors tant pis s’ils n’ont pas (encore)

de candidat, les hollandais lui prépa-

rent le terrain, décochent des flèches

à leurs adversaires. Et même leur ad-

versaire : Nicolas Sarkozy, candidat

« évident » des Républicains, fait of-

fice d’épouvantail favori, figure

idéale pour espérer mobiliser les

troupes à gauche. « Une menace

considérable », a cogné le Premier

ministre, l’accusant d’ « imposer à

toute la droite son agenda, ses

thèmes et sa dérive ». Et de prendre

« une responsabilité terrible en don-

nant corps à ce bloc réactionnaire ».

« Je me félicite que la droite se droi-

tise, voire s’extrême-droitise »,

avance un ministre, non sans cy-

nisme.

Quel est le programme de ces socia-

listes en campagne ? « La Répu-

blique », répètent-ils, mise en dan-

ger par les djihadistes, mais aussi par

les populismes qui poussent dans

leur sillage, tant chez les Républi-

cains qu’au Front national. Leur stra-

tégie : se poser en garant de la stabi-

lité du pays… et défendre ardemment

le bilan de leur champion. « Nous

devons être fiers de ce que nous fai-

sons », martèle Najat Vallaud-Belka-

cem, ministre de l’Education. « Les

solutions, justes, efficaces, mo-

dernes, c’est la gauche qui les a mises

en place. Et je les revendique comme

ministre de l’Intérieur et comme Pre-

mier ministre », défend Manuel

Valls, se posant en chantre de cet ap-

pel à la mobilisation tout en fidélité

à l’égard du chef de l’Etat. Ce qui

n’interdit pas le chef du gouverne-

ment de s’affirmer « loyal » mais

« libre », et d’enfoncer le clou sur la

laïcité. « Marianne, le symbole de la

République, elle est sein nu parce

qu’elle nourrit le peuple, elle n’est

pas voilée parce qu’elle est libre ! »

ose le Premier ministre, marquant

une fois de plus sa différence. « La

loyauté n’empêche pas une ambition

personnelle », relève un ministre.

Sait-on jamais… ■

Colomiers (Haute-Garonne), hier.Le
Premier ministre, Manuel Valls, cible

Nicolas Sarkozy : « une menace consi-
dérable », qui prend « une responsabi-
lité terrible en donnant corps à ce bloc
réactionnaire ». (AFP/Pascal Pavani.)

par Ava Djamshidi et Et Pau-

line Théveniaud

@AvaDjamshidi, @Pauline_Th
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Non, tout ne lui sourit pas

PRÉSIDENTIELLE. Marine Le Pen, qui n’engrange pas dans les sondages après
les attentats de l’été, a plusieurs gros obstacles à lever avant 2017.
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M AIS OÙ EST PASSÉE Marine

Le Pen ? Absente de la scène

politique tout l’été, la présidente du

FN s’est offert des vacances XXL en

Bretagne et dans les Pyrénées-Orien-

tales entre mi-juillet et fin août, mal-

gré une actualité ô combien chargée.

Pour solde de tout compte : une in-

tervention fin juillet au 20 Heures de

France 2 après les attentats de Nice

et l’assassinat du père Hamel, une

lettre sur son blog pour réagir à la po-

lémique au sujet du burkini, puis

quelques communiqués… C’est tout.

« Elle reste dans sa stratégie de re-

trait et de solennisation de sa pa-

role », justifie l’eurodéputé Nicolas

Bay. Seule image récente : une photo

publiée hier sur Twitter par sa sœur

Marie-Caroline, où les trois filles de

Jean-Marie Le Pen posent dans un

cadre bucolique avec une Marine

Le Pen tout sourire et loin des turbu-

lences… dans un hamac et un verre

de vin à la main. « Mais elle a tra-

vaillé tout l’été sur son équipe et ses

thèmes de campagne. Il lui fallait ce

temps au calme pour être prête. Et

elle l’est », jure Sébastien Chenu,

conseiller régional.

Une stratégie à double tranchant.

Dans un contexte de fortes tensions

religieuses et de menace terroriste, la

candidate à l’Elysée aurait pu espérer

marquer des points. Mais à la lecture

des sondages des dernières semaines,

le bilan est plus que mitigé : elle ne

gagne qu’un point seulement, à 26 %

d’opinions favorables chez les Fran-

çais, dans le baromètre Elabe- « les

Echos » publié début août. Plus trou-

blant, elle baisse de 5 points (à 89 %)

chez les sympathisants du Front na-

tional. Même constat dans le baro-

mètre Ipsos- « le Point » publié il y

a une semaine, où elle stagne à 25 %,

soit exactement le même niveau

qu’en juin.

Marine Le Pen fera comme tous les

ans sa rentrée samedi à Brachay

(Haute-Marne). Histoire de re-

prendre le manche à huit mois d’un

scrutin présidentiel où les défis, et

les obstacles, sont encore nombreux

pour elle. Inventaire. ■

Contrairement à ce portrait de famille
publié hier sur Twitter par sa sœur

Marie-Caroline (au centre) — où les
trois filles de Jean-Marie Le Pen posent
dans un cadre bucolique — la rentrée

de Marine Le Pen (à droite, verre de vin
à la main) ne s’annonce pas de tout re-

pos.

par Olivier Beaumont

@olivierbeaumont
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Et la flamme s’éteint

C ’est un symbole qui en dit long sur la

stratégie de dédiabolisation du Front

national. Comme l’a relevé Europe 1 hier,

la flamme tricolore et le nom du parti ont

disparu du matériel de campagne prévu

pour les élections de 2017. « Ça n’a rien de

nouveau. La flamme avait déjà disparu de

ses affiches pendant la campagne de 2012.

Et c’est une pratique qui existe chez les

autres candidats », s’agace Nicolas Bay. Il

n’empêche, pour les puristes, la pilule ne

passe pas. « Tout gommer, c’est extrême-

ment dangereux. Cela rend d’autant plus

indispensable la démarche de Jean-Marie

Le Pen pour sauver ce qui peut encore être

sauvé », répond Lorrain de Saint Affrique,

proche du « Menhir ».■

Le symbole et le nom du FN ont disparu du
matérielde campagne prévupour les élections

de 2017. (DR.)
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Un père déterminé à se venger
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Œil pour œil, dent pour dent. En

annonçant qu’il présenterait des can-

didats aux législatives, Jean-Marie

Le Pen entend bien prouver qu’il n’a

pas dit son dernier mot. Selon nos

informations, la marque Jean-Marie

Le Pen vient d’être déposée à l’INPI

(Institut national de la propriété in-

dustrielle), pour permettre à ses can-

didats de se présenter sous cette ban-

nière ! « On a déjà un socle de qua-

rante circonscriptions en capacité de

nous représenter », détaille son bras

droit, Lorrain de Saint Affrique. Dé-

but octobre, c’est devant les tribu-

naux que leur conflit va se pour-

suivre, le président d’honneur récla-

mant sa réintégration de toutes les

instances du FN… et 2 M€ de dom-

mages et intérêts. « Son pouvoir de

nuisance politique est faible, mais

son pouvoir de nuisance médiatique

est encore bien réel. Ça va être un

boulet, jusqu’au bout », soupire

l’entourage de Marine Le Pen.■
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Une nièce qui lui fait de l’ombre
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O mniprésente après les

attentats de cet été, Marion

Maréchal-Le Pen a marqué les esprits

en annonçant qu’elle comptait inté-

grer la réserve militaire nationale. Et

ses prises de position libérales et

conservatrices font un carton dans

l’électorat nostalgique de Jean-Marie

Le Pen, jusqu’aux électeurs de droite

déçus par Nicolas Sarkozy et pas

convaincus par la ligne modérée

d’Alain Juppé. Résultat : cette pos-

ture offensive lui a permis

d’enregistrer une importante pro-

gression chez les sympathisants FN,

avec 7 points de plus dans le dernier

baromètre Elabe à 88 % d’opinions

favorables… Soit un point de moins

que sa tante seulement. « Si les ré-

sultats électoraux sont en deçà des

objectifs l’année prochaine, Marine

Le Pen risque d’être mise en difficul-

té dans la perspective du congrès qui

aura lieu en septembre 2017, pronos-

tique le politologue Jean-Yves Ca-

mus. Si des clivages internes éclatent

au grand jour, c’est sa nièce qui pour-

rait en profiter. »■
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Une image à adoucir

« Je suis une femme libre, une mère, une

Française et j’ai choisi de m’engager pour

mon pays », se présente la présidente du

FN sur son blog « Carnets d’espérances ».

Chaque mot est pesé. Aucune référence au

FN, encore moins sur son site Marine 2017,

où son patronyme a… carrément disparu.

La candidate à l’Elysée, qui cherche à in-

carner son slogan sur « la France apai-

sée », le sait : c’est à l’ensemble des Fran-

çais qu’elle va devoir s’adresser dans les

mois à venir, en gommant le maximum de

références à l’histoire frontiste. Elle a

même accepté de participer à la future

émission de Karine Le Marchand, « Am-

bition intime » sur M 6. « Elle n’aime pas

trop parler d’elle, et encore moins exposer

sa vie privée. Mais elle sait que ça passera

aussi par quelques concessions de ce côté-

là », concède un de ses stratèges. ■
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Une ligne politique à clarifier

mardi 30 août 2016
Édition(s) : Edition Principale

Page 5
157 mots

POLITIQUE—POLITIQUE

L a patronne du FN, qui cherche à

prendre de la hauteur, a derniè-

rement pris ses distances avec cer-

taines propositions radicales. Ainsi

a-t-elle écarté cet été — à la surprise

générale — l’idée d’interner les per-

sonnes fichées S, la jugeant contraire

à la Constitution. « Dans la séquence

actuelle, elle n’a pas besoin d’en ra-

jouter, ni d’être dans le mauvais bruit

de fond médiatique. La droite

s’occupe d’être dans la surenchère »,

décrypte le politologue Jean-Yves

Camus. Pendant que les Juppé, Sar-

kozy, Le Maire et Copé, entre autres,

s’écharpent, le FN espère présenter

une autre image : « celle d’un parti

qui travaille sur les sujets de fond »,

assure Jean-Lin Lacapelle, secrétaire

national. Sept ateliers de travail sont

prévus d’ici Noël, dont le premier sur

l’école. Mais hors de question de

trancher entre les lignes Philippot

(souverainiste) et Marion Maréchal-

Le Pen (libérale). « Elle aura besoin

de ces deux jambes pour gagner en

2017 », décrypte un membre de son

cabinet. ■

Tous droits réservés Aujourd'hui en France 2016

315429c27d70620470f002e3b50dc19e91c9260ba49e6e420f3a110

Parution : Quotidienne

Diffusion : 138 999 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015↑ 47


	Sommaire
	P - Emploi et développement économique
	La Voix du Nord · Activité économique: quel est le moral des troupes en cette rentrée?
	La Voix du Nord · Sanitaire, social, ferroviaire, automobile...: les inquiétudes des syndicats
	Aujourd'hui en France · Chômage : à chaque territoire sa recette
	Aujourd'hui en France · Promesses et réalité
	Aujourd'hui en France · « Ce qui compte, c’est le nombre d’emplois créés »
	Aujourd'hui en France · Saint-Flour dit merci à l’A 75
	Aujourd'hui en France · Les chantiers navals maintiennent Cherbourg à flot
	Aujourd'hui en France · A Houdan, les PME se serrent les coudes

	VP7 - Agriculture, agroalimentaire
	Le Courrier Picard · Et les Mille Vaches dans tout ça?
	Le Courrier Picard · Les consommateurs picards sont divisés

	VP8 - Culture
	La Voix du Nord · Exposition sur Napoléon : ces �uvres que l'on verra dans un an au musée
	La Voix du Nord · Vers une gratuité au musée des Beaux-Arts

	VP9 - Formation et relations avec les entreprises
	Le Courrier Picard · Centre AFPA: «Plus aucune programmation sur le site»

	VP11 - Lycées
	La Voix du Nord · Lycée des Hauts-de-Flandre: mobilité, numérique, langues...

	VP14 - Ruralité, développement du numérique, famille...
	Le Monde · A Calais, près de 10 000 migrants dans l'impasse
	Le Monde · Mobilisation pour plus de 800 mineurs isolés
	Le Monde · Sarkozy en appelle au Royaume-Uni

	Politique régionale
	Le Courrier Picard · Et les Mille Vaches dans tout ça?
	La Voix du Nord · Un nouveau visage pour la Métropole européenne de Lille
	La Voix du Nord · «Pas une volonté de notre part»
	Le Courrier Picard · Le FN a «pré-investi» ses candidats dans la Somme

	Politique nationale
	Le Monde · Messieurs les politiques, cessez de dégrader le lien avec la société !
	Le Figaro · L'offensive de Fillon sème le trouble à droite
	Le Figaro · Plusieurs élus des Républicains réclament un code de bonne conduite
	Aujourd'hui en France · Les socialistes lancent leur campagne… sans candidat
	Aujourd'hui en France · Non, tout ne lui sourit pas
	Aujourd'hui en France · Et la flamme s’éteint
	Aujourd'hui en France · Un père déterminé à se venger
	Aujourd'hui en France · Une nièce qui lui fait de l’ombre
	Aujourd'hui en France · Une image à adoucir
	Aujourd'hui en France · Une ligne politique à clarifier


